
Republique Fram;:aise
Departement de l'Herault

COMMUNAUTE DE COMMUNESVALLEE DE L'HERAULT

DELIBERATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE - Reunion du: lundi 20 octobre 2025

DISPOSITIF 'SAVOIR ROULER AVELO' ENVALLEE DE L'HERAULT
CONVENTION POUR L'ORGANISATION D'ACTIVITES PHYSIQUES ET SPORTIVES EN EPS

A L'ECOLE MATERNELLE OU ELEMENTAIRE IMPLIQUANT DES INTERVENANTS
EXTERIEURS REMUNERES -ANNEE SCOLAIRE 2025-2026

Le Conseil communautaire de la Cornrnunaute de communes Vallee de l'Herault s'est reuni ce jour,
lundi 20 octobre 2025 a 18h00 en Salle du Conseil communautaire, sous la presidence de Monsieur
Jean-Franc;:ois SOTO, President de la cornrnunaute de communes. La convocation a ete adressee le 9
octobre 2025.

Etaient presents ou
rep resentes

Procurations

Excuses

M.Jean-Fran~ois SOTO, Mme Nicole MORERE, M. Ronny PONCE, M. Pierre AMALOU, M. Olivier SERVEL,
Mme Christine DEBEAUCE, M. Jean-Claude CROS, Mme Josette CUTANDA, M. Jean-Pierre PUGENS, M.
Anthony GARCIA, Mme Veronique NEIL, M. Stephane SIMON, Mme Martine BONNET, M. Robert SIEGEL,
M. Pascal DELIEUZE, Mme Jocelyne KUZNIAK, M. David CABLAT, M. Jean-Pierre GABAUDAN, Mme
Roxane MARC, M. Yannick VERNIERES, Mme Chantal DUMAS, Mme Christine SANCHEZ, M. Yves
GUIRAUD, Mme Monique GIBERT, Mme Marie-Fran~oise NACHEZ, M. Jose MARTINEZ, M. Phil ippe
LASSALVY, M. Marcel CHRISTOL, M. Thibaut BARRAL, M. Claude CARCELLER, Mme Marie-Agnes
SIBERTIN-BLANC, M.Jean-Luc DARMANIN, M.Jean-Pierre BERTOLINI, M. Daniel JAUDON - M. Bernard
PINGAUD suppleant de Mme Beatrice FERNANDO, M. Jean-Louis RANDON suppleant de M. Bernard
GOUZIN, M. Bernard CAUMEIL suppleant de M. Daniel REQUIRAND.

M. Philippe SALASC a M. David CABLAT, M.Jean-Marc ISURE a M.Jose MARTINEZ, Mme Martine LABEUR
a Mme Christine DEBEAUCE, Mme Marie-Helene SANCHEZ a M. Olivier SERVEL, Mme Valerie
BOUYSSOU a M.Anthony GARCIA, Mme Florence QUINONERO a MmeVeronique NEIL.

M. Henry MARTINEZ, M. Christian VILOING, M. Gregory BRO.

M. Nicolas ROUSSARD, M. Laurent ILLUMINATI.

Quorum :25 Presents : 37 Votants :43 Pour: 43
Contre: 0

Secreta, re de seance : DonielJAUDON Abstent1on : 0
Ne prend pas part : 0

Agissant conformement aux dispositions du Code general des collectivites territoriales et en particulier ses artic/es L
5214-/ et suivants et L 5211-6 alinea I.
Agissant conformement aux dispositions de son reglement interieur.
VU le decret n°20/ 7-766 du 4 mai 2017 relatif a l'agrement des intervenants exterieurs apportant leurs
concours aux activites physiques et sportives dans les ecoles maternelles et elementaires publiques ;
VU la circulaire interministerielle n°2017-116 du 6 octobre 2017 relative a l'encadrement des activites
physiques et sportives dans les ecoles maternelles et elementaires publiques ;
VU le plan velo interministeriel du 17 avril 2019. Loi n°20/9-/428 du 24 decembre d'orientation des
mobilites art. L. 312-13-2 ;
VU /'instruction ministerielle du 25 mars 2025 NOR: SPOV2509055J I M5JVA - DS IC relative a
l'organisation du savoir a rouler a velo en 2025.
VU l'arrete prefectoral n°2023-I 0-DRCL-0518 du I 0 octobre 2023 portant derniers statuts en vigueur de la
Communaute de communes Vallee de l'Herault ;
VU la deliberation n ° I 3 76 du Conseil communautaire en date du 21 novembre 2016 relative a /'approbation
du prcjet de territoire 2016-2025 de la Communaute de communes Vallee de l'Herault;
VU la deliberation n°25 I 0 du Conseil communautaire du 22 mars 2021 relative a l'actualisation du prcjet de
territoire pour la periode 2021-2027;

CONSIDERANT la charte departementale de l'Education nationale relative aux intervenants
exterieurs dans les ecoles maternelles et elementaires du departement de l'Herault, ainsi que la
procedure departementale d'agrement des intervenants exterieurs en education physique et sportive,
CONSIDERANT qu'il n'existe pas, a ce jour, de reglement specifique relatif a l'organisation du
dispositif « Savoir rouler a velo » dans les ecoles maternelles et elementaires, et qu'il convient, des
lors, d'en definir les modalites au travers de la presente convention,
CONSIDERANT que le dispositif « Savoir rouler a velo » (SRAV) est un dispositif d'Etat qui vise a
permettre aux enfants de 6 a 1 1 ans d'acquerir une reelle autonomie a velo avant leur entree au
college,



CONSIDERANT que la Cornrnunaute de communes Vallee de l'Herault poursuit l'objectif
d'augmenter la part modale du velo sur son territoire en agissant sur plusieurs leviers :
l'arnenagernent d'itineraires cyclables, la mise en place de services velos et l'organisation d'actions de
sensibilisation et de promotion du velo,
CONSIDERANT qu'au travers de la convention Herault Mobilite lnclusive et Solidaire passee avec le
Departernent de l'Herault, elle deploie depuis 2019, un dispositif d'accompagnement au changement
en faveur du velo avec la fourniture d'equipernents pour les enfants et adultes dans le cadre de remise
en selle, balade, stages et du « savoir rouler a velo » (chasuble, kit de reparation de velo etc ... ), tests
gratuit de velos a assistance electrique, remise en selle, ateliers d'apprentissage de reparation de velo,
balades VAE, rallye velo adolescents, repair'velos, bourse aux velos ou encore, stage et ateliers de
maniabilite velo pour les enfants des accueils de loisirs dans les communes du territoire,
CONSIDERANT que la CCVH contribue au deploiement du dispositif « savoir rouler a velo » sur
son territoire depuis 2024 :

Entre 2020 et 2024, la CCVH a mis a disposition des 9 ALSH du territoire un moniteur agree
pour realiser des parcours de maniabilite pour les enfants de 9 a 1 1 ans.
Sur l'annee scolaire 2024-2025, elle a accompagne l'organisation du « savoir rouler a velo »
dans deux accueils de loisirs :Aniane et Montarnaud,

CONSIDERANT que la collectivite souhaite renforcer son accompagnement technique et
financier au deploiement du « Savoir rouler a Velo » dans les ecoles de son territoire (deux ecoles
par annee scolaire accompagnee en moyenne) pour l'annee scolaire 2025-2026,
CONSIDERANT que, dans ce cadre, elle mettra a disposition des ecoles des communes du Pouget et
de Saint-Saturnin-de-Lucian un moniteur agree, afin d'organiser le dispositif « savoir rouler a velo »
dans les classes de CM I et CM2,

Le Conseil communautaire de la Communaute de communesVallee de l'Herault,
APRES ENAVOIR DELIBERE,
Le quorum etant atteint

DECIDE

a l'unanimite des suffrages exprimes,

- d'approuver la convention d'organisation d'activites physiques et sportives en EPS dans les ecoles
maternelles et elementaires, impliquant l'intervention d'intervenants exterieurs remuneres,
- d'autoriser le President a signer ladite convention ainsi que tout acte afferent au present dossier.

Transmission au Representant de l'Etat N° 3922
Publication le 21 octobre 2025
DELIBERATION CERTIFIEE EXECUTOIRE
Gignac, le 21 octobre 2025
ldentifiant de l'acte : 034-243400694-2025 l020-23070-DE-l-l
Auteur de l'acte: Jean-Fran<;ois SOTO, President de la
Communaute de communes Vallee de l'Herault

Le President de la communaute de communes

Jean-Franc;:ois SOTO

Secretaire de seance-~~
Daniel JAUDON
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LE MODELE DE CONVENTION

Liberti ■ Egaliti • Fraterniti

REPUBLIQUE FRAN<;:AISE

Des lors qu'il est fait appel de rnaniere recurrente a des professionnels aqrees pour l'encadrement des
activites physiques et sportives, le rnodele departernental presente ci-apres est a utiliser.

Le modele de convention propose envisage les differents cas de figure qui peuvent se presenter.
11 est a adapter suivant la nature des actions, l'origine des structures partenaires et du statut des
intervenants.

Le modele de convention :

Reference des textes reglementaires
ARTICLE 1 : Objectifs du partenariat
ARTICLE 2 : Elements du projet departemental dans le cadre duquel s'inscrit le partenariat
ARTICLE 3 : Conditions d'agrement des intervenants
ARTICLE 4 : Obligations des partenaires
ARTICLE 5 : Les modalites d'intervention (frequence, condition)
ARTICLE 6 : Responsabilite
ARTICLE 7 : Conditions de securite
ARTICLE 8 : Annexes a la convention
ARTICLE 9 : Droit a l'image
ARTICLE 10 : Duree de la convention

ANNEXE 1 : Liste des ecoles
ANNEXE 2 : Liste des intervenants
ANNEXE 3 : Elements du projet d'ecole et, le cas echeant, du projet de circonscription dans le
cadre duquel s'inscrit le partenariat.
ANNEXE 4 : Formulaire de demande d'agrement
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COMMUNAUTI: DE COMMUNES

CONVENTION POUR L'ORGANISATION
D'ACTIVITES PHYSIQUES ET SPORTIVES EN EPS

A L'ECOLE MATERNELLE OU ELEMENTAIRE
IMPLIQUANT DES INTERVENANTS EXTERIEURS REMUNEF

Annee scolaire 2025-2026

Entre

Madame l'lnspectrice d'Acadernie, Directrice Acadernique des Services de l'Education Nationale de l'Herault
ou son representant
Madame stephante RIEU, lnspectrice de l'Education Nationale de la circonscription de Gignac.

Et

La cornmunaute communes Vallee de l'Herault, representee par, Monsieur Jean-Franc;;ois SOTO, President de
la Communaute de commune Vallee de l'Herault.

Considerant :

La version en vigueur du code du sport relatif a l'organisation et a la promotion des activites physiques
et sportives ;
Les articles L. 322-1 a L. 322-6 du code du sport relatif a la conformite des etablissements d'accueil ;
Le decret n° 2017-766 du 4 mai 2017 relatif a l'agrement des intervenants exterieurs apportant leur
concours aux activites physiques et sportives dans les ecoles maternelles et elementaires publiques ;
La circulaire interministerielle n° 2017-116 du 6 octobre 2017 relative a l'encadrement des activites
physiques et sportives dans les ecoles maternelles et elementaires publiques ;
Le decret du 31 mars 2015 JO du 23 avril 2015 relatif au socle commun de connaissances, de
competences et de culture ;
L'arrete du 18 fevrier 2015 relatif au programme d'enseignement en maternelle ;
L'arrete du 9 novembre 2015 relatif aux programmes d'enseignement du Cycle 2, Cycle 3 et Cycle 4 ;
Code du Sport : sous-section 1 : Liste des dipl6mes, titres a finalite professionnelle ou certificats de
qualification (Article 212-1 a A 212 -1-1) et a l'annexe 11-1 de l'article A. 212-1 du code du sport;
La circulaire MENE 2310475C relative a l'organisation des sorties scolaires dans les ecoles, les colleges
et les lycees publiques ;
La note de service du 28-2-2022 MENJS - DGESCO A1-2, relative a l'enseignement de la natation NOR
: MENE2129643N;
La convention cadre de partenariat pour l'education par le sport CNOSF/SEPH/MENJS/MAA/MESRI ;
Les conventions quintipartites MENJS/UNSS/USEP/federations franc;aises ;
Le dispositif des 30 minutes d'Activites physiques quotidiennes APQ ;
La charte departementale education nationale relative aux intervenants exterieurs a l'ecole maternelle
et elementaire dans le departement de l'Herault et la procedure departementale d'agrement des
intervenants exterieurs en education physique et sportive ;
Le plan velo interministeriel 17/04/2019. Loi n° 2019-1428 du 24 decembre 2019 d'orientation des
mobilites Art. L. 312-13-2;
lnstruction ministerielle du 25-3-2025 NOR: SPOV2509055J / MSJVA- DS 1 C relative a l'organisation
du deploiement du savoir rouler a velo en 2025 ;
Recommandation ministerielle : Guide d'accompagnement du SRAV a l'usage des collectivites ;
Recommandation ministerielle: OUTIL D'ACCOMPAGNEMENT A L'ORGANISATION DU BLOC 3 DU
SRAV.
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IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT

1 ARTICLE 1 : Objectifs du partenariat

Les intervenants proposes par la Communaute de communes Vallee de l'Herault, mis a disposition sur la
demande des ecoles et en collaboration avec les services de la direction des services departernentaux de
l'education nationale de l'Herault apportent leur concours a l'enseignement de l'education physique et sportive,
a la construction des domaines du socle commun de connaissances, de cornpetences et de culture a travers le
dispositif « Savoir Rouler a Velo » (SRAV) dans toutes ses dimensions educatives et motrices. IIs interviennent
en co-enseignement.

1 ARTICLE 2 : Elements du projet departernental dans le cadre duquel s'inscrit le partenariat

l.'ecole primaire est le lieu ou tous les eleves, sous la responsabilite de leur enseignant, peuvent developper,
dans le cadre de seances regulieres d'education physique et sportive, des connaissances et competences
permettant l'acces aux pratiques sportives, element de la culture moderne.
Le dispositif « Savoir Rouler a Velo » peut contribuer a la construction de ces savoirs et permettre aux
enseignants d'atteindre les objectifs du socle commun de connaissances, competences et culture :

Les cinq domaines du socle commun de connaissances, competences et culture :
Les langages pour penser et communiquer
Les methodes et outils pour apprendre
La formation de la personne et du citoyen
Les systemes naturels et les systemes techniques
Les representations du monde et l'activite humaine

Les cinq competences generales de l'education physique et sportive :
Developper sa motricite et apprendre a s'exprimer en utilisant son corps
S'approprier, par la pratique physique et sportive, des methodes et des outils
Partager des regles, assumer des r6Ies et des responsabilites
Apprendre a entretenir sa sante par une activite physique reguliere
S'approprier une culture physique, sportive et artistique

Rappel de grandes orientations nationales :
Renforcer la transmission des valeurs de la Republique
L'ecole est inclusive : tenir compte de la specificite de chaque eleve pour permettre la reussite de tous
Apprehender le parcours de l'eleve sur les cycles d'apprentissage

L'organisation du module d'enseignement doit garantir la continuite des apprentissages et la coherence des
enseignements au sein de la classe et de l'ecole.

1 ARTICLE 3 : Conditions d'agrement des intervenants

En vertu des dispositions des articles L. 312-3 et D. 312-1 -1 et suivants du code de l'education, les intervenants
exterieurs a l'ecole primaire sollicites dans le cadre de l'enseignement de l'education physique et sportive sont
soumis a l'agrement de l'inspecteur d'academie, directeur academique des services departementaux de
l'education nationale (DASEN). Leur agrement repond aux exigences fixees par le decret n° 2017-766 du 04-05-
2017

Sont reputes agrees pour l'activite concernee et dispenses du dep6t de la demande d'agrement pour l'activite
concernee:

a) Les intervenants titulaires d'une carte professionnelle en cours de validite.
3



b) Les fonctionnaires agissant dans l'exercice des missions prevues par leur statut particulier (professeur
des ecoles, professeur certifie ou agrege d'EPS, les educateurs territoriaux des activites physiques et
sportives, conseillers territoriaux des activites physiques et sportives).

L'employeur de ces personnels s'engage a proceder a la verification de la qualification et de l'honorabilite des
intervenants mis a disposition (titulaires de carte professionnelle ou fonctionnaires territoriaux).

Doivent faire une demande expresse d'agrement :

a) Les agents non titulaires non enseignants (ernployes en contrat a duree indeterrninee ou en contrat a
duree deterrninee)

b) Les fonctionnaires dont les statuts particuliers ne prevoient pas l'encadrement d'une activite physique,
mais disposant d'une qualification pour l'activite concernee peuvent etre agrees par les services de
l'education nationale.

Pour ces personnels, les personnes habilitees des services de la DSDEN procedent a la verification de leur
honorabilite par la consultation du fichier judiciaire automatise des auteurs d'infractions sexuelles ou violentes
(FIJAISV).

Dans tous les cas, toute intervention est soumise a l'autorisation prealable du directeur d'ecole.

Des lors qu'un intervenant ne repond plus aux criteres de competence et d'honorabilite, l'IA-DASEN est fonde a
lui retirer l'agrement. Si le comportement d'un intervenant perturbe le bon fonctionnement du service public de
l'enseignement, s'il est de nature a constituer un trouble a l'ordre public ou s'il est susceptible de constituer un
danger pour la sante ou la securite physique ou morale des mineurs, l'agrement lui est retire.

1 ARTICLE 4 : Obligations des partenaires

Le directeur d'ecole veille a ce que soit remis par l'enseignant aux intervenants, le projet pedagogique
de l'activite pour laquelle il est sollicite ainsi que le reglement interieur de l'ecole.
L'intervenant s'engage a respecter les modalites d'intervention fixees et a adopter une attitude
compatible avec le bon fonctionnement du service public de l'education.
La preparation de l'intervention donne lieu a un echange entre l'enseignant et l'intervenant sollicite. Lors
de cet echange sont explicites les objectifs de la sequence et sont discutees les modalites de mise en
ceuvre. Les conseillers pedagogiques de circonscription peuvent appuyer les enseignants dans le cadre
de cette preparation.
Ces echanges permettront a l'intervenant de s'inscrire dans un projet aux objectifs definis et partages,
formalise par un document pedagogique de reference.
Avant signature, la convention est soumise pour avis au directeur d'ecole

1 ARTICLE 5 : Les modalites d'intervention (frequence, condition)

L'enseignant assure la responsabilite pedagogique et la mise en ceuvre de l'activite en education physique et
sportive de fac;on permanente durant le temps scolaire. 11 est le maitre d'ceuvre du projet pedagogique et fonde
a interrompre toute intervention derogeant aux modalites fixees.

Types d'organisations possibles : Cochez la case correspondante.

0 1 Classe GJ 1 Classe q 1 Classe
x Organisation habituelle ganisation exceptionnelle rganisation exceptionnelle

1 seul groupe 2 ou plusieurs groupes L'enseignant n'a en charge aucun

L'enseignant a en charge un des groupe particulier

groupes
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Le rnaltre assure l'organisation
pedaqoqique de la seance et
contr6Ie effectivement son
deroulernent.

Dans ce cas, certains groupes
d'eleves sont encadres par au
moins un intervenant et l'un de ces
groupes est pris en charge par le
rnattre, L'enseignant n'a pas a
assurer le contr6Ie du deroulernent
de la seance, Son action consiste a
definir prealablernent l'organisation
generale de l'activite avec une
repartition precise des taches et
procede a posteriori a son
evaluation.

Dans ce cas, chaque groupe est
encadre par au moins un intervenant.
Le maitre assure l'organisation
pedagogique de la seance, procede
au contr6Ie successif du
deroulement de la seance dans les
differents groupes et a la
coordination de l'ensemble.

D Le representant de la mairie D Le president de l'association ~ Le representant de
l'organisme

Met a disposition des eleves selon le planning et selon ses possibilites (cocher ce qui concerne l'intervention) :

X les installations

X le materiel

Adaptes a l'apprentissage necessaire au deroulement des seances. Ces installations doivent
etre conformes a la reglementation en vigueur, maintenus en parfait etat d'entretien et faire
l'objet d'une verification chaque annee.
Piste de maniabilite et d'education routiere, bicyclettes adaptees au public scolaire,
chasubles, casques de securite, trousses de secours, telephone portable, atelier mecanique
(outils basiques de reparation).

- L'intervenant exterieur s'engage a prevenir dans les meilleurs delais, le directeur de l'ecole d'une impossibilite
d'intervention necessitant l'ajournement de la seance (absence, probleme materiel).

- De son c6te, le directeur d'ecole s'engage a prevenir les intervenants exterieurs de toute modification dans le
deroulement prevu des activites.

- Le taux minimum d'encadrement specifique ou renforce pour les activites d'education physique et sportive doit
etre conforme au texte de la circulaire n°99-136 du 21/09/1999 (organisation des sorties scolaires dans les
ecoles maternelles et elementaires publiques) et a la circulaire 2017-11 du 06-10-2017

Le taux d'encadrement renforce

Le renforcement du taux d'encadrement concerne les activites suivantes : - ski et activites en milieu enneige
(raquettes, luge par exemple) ; - escalade et activites assimilees ; - randonnee en montagne ; - tir a l'arc; -
VTT et cyclisme sur route; - sports equestres ; - speleologie (classes I et 11 uniquement) ; - activites
aquatiques et subaquatiques (sauf pour ce qui concerne l'enseignement de la natation qui releve de la
circulaire n° 2017-127 du 22 ao0t 2017 relative a l'enseignement de la natation dans les premier et second
degres) ; - activites nautiques avec embarcation.

Le taux d'encadrement minimum pour ces activites est le suivant :
Eleves d'elementaire :
Bloc 3 : Jusqu'a 12 eleves, l'enseignant plus un intervenant agree ou un autre enseignant. Au-dela de 12
eleves, un intervenant agree ou un autre enseignant supplementaire pour 6 eleves

Bloc 1 et 2 : Jusqu'a 24 eleves, l'enseignant plus un intervenant agree ou un autre enseignant. Au-dela de 24
eleves, un intervenant agree ou un autre enseignant supplementaire pour 12 eleves

L'organisation specifique du Bloc 3 doit permettre la reelle autonomie des enfants et non se contenter d'une
sortie velo qui ne permet pas d'atteindre l'objectif du SRAV a savoir la reelle autonomie de l'enfant en conditions
reelles de circulation.

1 ARTICLE 6 : Responsabilite
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Dans tous les cas ou la responsabilite d'un intervenant aqree se trouve enqaqee a la suite ou a l'occasion d'un
fait dommageable commis :

soit par les eleves qui lui sont confies a raison de son intervention
soit au detrirnent de ses eleves dans les rnernes conditions

La responsabilite de l'etat est substituee a celle dudit intervenant qui ne peut jamais etre mis en cause devant
les tribunaux civils par la victime ou ses representants,

1 ARTICLE 7 : Conditions de securite

Le taux minimum d'encadrement specif ique ou renforce pour les activites d'education physique et sportive doit
etre conforme au texte de la circulaire interministerielle n° 2017-116 du 6-10-2017.

L'intervenant exterieur veille au respect strict des consignes de securite et prend toutes les mesures urgentes
qui s'imposent dans le cadre de l'organisation generale arretee par l'enseignant responsable.

L'enseignant de la classe devra s'assurer que les conditions de securite sont remplies pour une pratique adaptee
de l'activite. 11 lui appartient, s'il est a meme de constater que les conditions de securite ne sont manifestement
plus reunies, de suspendre ou d'interrompre immediatement l'activite. 11 informe sans delai, l'inspecteur de
l'education nationale sous couvert du directeur d'ecole, de tout probleme concernant la securite des eleves.

En cas d'accident, l'enseignant reste maitre des dispositions a prendre relatives aux interventions d'urgence.
11 convient de se referer a la circulaire departementale de la DSDEN sur les accidents scolaires a consulter sur
le site internet de celle-ci : http://www.ac-montpellier.fr/dsden34/cid93451/accidents-scolaires.html
En cas d'urgence, il doit etre possible d'intervenir rapidement sur le site.

Les activites physiques et sportives organisees dans le cadre des enseignements reguliers peuvent etre
encadrees par l'enseignant seul, qu'elles se deroulent au sein de l'ecole ou dans le cadre d'une sortie recurrente.
Neanmoins, certaines activites, compte tenu de leur nature meme, font l'objet de taux d'encadrement renforces.

1 ARTICLE 8 : Annexes a la convention

Liste des ecoles concernees (annexe 1)
Liste des intervenants titulaires de carte professionnelle avec nom, prenom, date de naissance, activites
concernees et numero de carte professionnelle (annexe 2)
Liste des fonctionnaires agissant dans l'exercice des missions prevues par leur statut particulier (annexe
2)
Liste des agents non titulaires et des fonctionnaires agissant avec autorisation de leur employeur, mais
en dehors des missions prevues par leur statut particulier (annexe 2)
Elements du projet d'ecole et, le cas echeant, du projet de circonscription ou du projet departemental
dans le cadre duquel s'inscrit le partenariat (annexe 3)
Formulaire de demande d'agrement d'un intervenant agent non titulaire ou fonctionnaire agissant en
dehors des missions prevues par leur statut particulier et qui relevent d'une demande expresse
d'agrement (annexe 4)
Fichier a transmettre pour consultation du FIJAISV
Bilan des interventions de l'annee
Perspectives pour la prochaine rentree scolaire.

1 ARTICLE 9 : Droit a l'image

Toute photo ou video destinee a etre diffusee sur quelque support que ce soit doit obligatoirement faire l'objet
d'une demande d'autorisation prealable aupres de la direction des services departementaux de l'education
nationale.
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Toute demande est adressee par l'initiateur du projet a l'IEN ou aux inspecteurs de l'education nationale charqes
de circonscription du premier deqre (IEN-CCPD) en charge des classes concernees. Elle est accornpaqnee du
descriptif du projet precisant l'utilisation envisaqee des prises de vue.

1 ARTICLE 10 : l.arcite

Toute personne intervenant dans une ecole pendant le temps scolaire doit respecter les principes fondamentaux
du service public d'education, en particulier les principes de larcite et de neutralite (conformernent notamment a
la circulaire n° 2001-053 du 28 mars 2001 ).

1 ARTICLE 11 : Differend entre les parties

Les parties s'efforceront autant que faire se peut de reqler leurs differends a l'amiable pour tous les litiges relatifs
a l'interpretation et a l'execution de la presente convention.
En cas de non reglement, les litiges releveront de la competence des tribunaux de droit commun de Montpellier.

1 ARTICLE 12: Bilan

En fin d'annee scolaire, un tableau recapitulatif de toutes les actions menees en partenariat sera etabli
par l'association « La communaute de commune Vallee de l'Herault » et adresse a l'inspectrice de
l'education nationale de la circonscription de Gignac.

1 ARTICLE 13 : Duree de la convention

La convention signee au debut de l'annee scolaire a une duree d'un an. Par ailleurs, la convention peut etre
denoncee en cours d'annee soit par accord entre les parties, soit a l'initiative de l'une d'entre elles. Dans ce
dernier cas, la denonciation doit faire l'objet d'un preavis de trois mois.

A Gignac, le / /2025

Madame l'inspectrice d'academie, directrice

academique des services de l'education
nationale de l'Herault

ou son representant
Madame Stephanie RIEU
inspectrice de l'education nationale
de la circonscription de Gignac.

A Gignac, le / /2025

Monsieur Jean-Francois SOTO
President de la Communaute de communes
Vallee de l'Herault.
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ANNEXEl

LISTE DES CLASSES 2025/2026

ENSEIGNANTS - Avis Favorable du
CIRCONSCRIPTION ECOLE et CLASSES ENSEIGNANTES Directeur/Directrice

(signature)
GIGNAC Ecole elementaire du Pouget Madame Audrey Lagarde Avis favorable,

Classe CM2

-4:2
RPI Saint-Satumin / Mme Olivia Kiciak

Jonquieres
Classes CM1/CM2



ANNEXE2

LISTE DES INTERVENANTS 2025/2026

Les intervenants titulaires d'une carte professionnelle en cours de validite ou detenteurs d'une attestation de stagiaire du
SDJES. Ils sont reputes agrees pour l'activite concernee.
Les intervenants stagiaires ne pourront intervenir que sous la responsabilite d'un intervenant qualifie,

NOM PRENOM DATEDE ACTIVITE N° CARTE DATEDE
NAISSANCE PRO VALIDITE

GURRERA Julien
VROT Camille 03/12/1997 03420ED0005 16/05/2030

Les fonctionnaires agissant dans l'exercice des missions prevues par leur statut particulier. Ils sont reputes agrees pour
l'activite concernee,

NOM PRENOM STATUT PARTICULIER ACTIVITE

Les agents non titulaires et les fonctionnaires agissant avec autorisation de leur employeur, mais en dehors des missions
prevues par leur statut particulier. Le formulaire de demande d'agrement est a renseigner.

NOM PRENOM STATUT ACTIVITE DIPLOMEPARTICULIER



ANNEXE3

Elements du projet d'ecole et, le cas echeant, du projet de circonscription dans le cadre duquel s'inscrit le partenariat.

Dispositifd'Etat permettant aux enfants de 6 a 11 ans d'apprendre a avoir une reelle autonomie a velo avant
I'entree au college en 10h. Ce cycle est compose de 3 blocs pouvant etre separes sur plusieurs demi-journees :

- Bloc 1 : savoir pedaler : maitriser les fondamentaux du velo, 11 s'agit d'acquerir un bon equilibre et d'apprendre a
conduire et piloter son velo correctement : pedaler, toumer, freiner.

- Bloc 2 : savoir circuler : decouvrir la mobilite a velo en milieu securise. 11 s 'agit de savoir rouler en groupe,
communiquer pour informer les autres d'une volonte de changer de direction, et decouvrir les panneaux du code de
la route.

- Bloc 3 : circuler en situation reelle : 11 s'agit d'apprendre a rouler en autonomie sur la voie publique et a
s'approprier les differents espaces de pratique.



ANNEXE4

FORMULAIRE DE DEMANDE D'AGREMENT

• Agent non titulaire non enseignant
• Fonctionnaire agissant en dehors des missions prevues par leur statut particulier
• Benevoles relevant d'une demande expresse d'agrement

Le fichier judiciaire automatise des auteurs d'infractions sexuelles ou violentes (FIJAISV) est
systematiquernent consulte par les services habilites, Les personnes dont le nom figure dans ce
fichier ne pourront pas pretendre a un agrement,

Civilite (Monsieur ou Madame)

Nomd'usage

Nom de naissance, si different du nomd'usage

Prenom

Date de naissance

Ville de naissance (avec le code postal)

Pays de naissance

Adresse postale

Telephone

Courriel

Ecole(s) d'intervention

Activitels) concerneels)

Liste des diplomes, qualifications ou certifications attestant
de la competence technique pour l'activite concemee
(justificatifs a joindre a la demande)
Le cas echeant, date de la session d'agrement

Je soussigne, _________________

m'engage a respecter le reglement interieur de l'ecole et les
modalites d'intervention fixees avec l'enseignant.

Lettre d'engagement a respecter le reglement interieur et les
modalites d'intervention fixees avec l'enseignant A le

-------------

Signature


